Le carnet de Colette Braeckman 
L’Afrique des pouvoirs locaux s’exprime à Nairobi
  
Durant une semaine, à l’occasion du quatrième sommet « Africités » une autre Afrique s’est exprimée à Nairobi,  celle des pouvoirs locaux : plus de 3000 maires et bourgmestres avaient fait le voyage depuis toutes les villes du continent pour se rencontrer, échanger leurs expériences sur des sujets aussi divers que la gestion de l’eau, la sécurité foncière, les relations entre les pouvoirs publics et les associations d’habitants, l’accès aux soins de santé, les effets du changement climatique.  Comme bien d’autres, M. Kanfidini Coulidiaty, maire de la commune de Diapaga, au Burkina Faso, a traversé le continent, à ses frais,  dans l’espoir de ramener de meilleures idées pour le développement des 19 villages dont il a la charge : «chez nous, la décentralisation étant déjà  bien avancée, dès mon élection, j’ai demandé à mes administrés quelles étaient leurs priorités. Pour eux, le plus important, à terme,  était l’ouverture d’une école secondaire et, le plus urgent, l’accès à l’eau potable. J’ai pu réaliser un forage et mis en place un comité de gestion, composé essentiellement de femmes. Maintenant nous discutons du prix auquel il faut faire payer l’eau, de l’entretien des installations. Chez nous on ne parle que de cela, et ici, j’en ai débattu avec des collègues d’autres pays, confrontés aux mêmes problèmes. Nous avons aussi discuté de la manière de gérer les conflits de terre  entre agriculteurs et éleveurs et j’ai expliqué comment, sans attendre l’aide étrangère, j’avais proposé à « mes » villages de se jumeler entre eux afin de mieux s’entr’aider… »
Des expériences concrètes, des questions précises, une  multiplicité d’acteurs s’exprimant dans un cadre non directif : la rencontre Africités est bien différente des sommets internationaux où se croisent diplomates du Nord et du Sud ainsi que ces grands acteurs du développement que sont les agences onusiennes et les plus importantes des ONG internationales. Ici, la langue de bois n’existe pas, les lobbys sont absents, les medias occidentaux ne sont pas courtisés, les ambassadeurs n’ont pas été invités : des milliers d’élus locaux africains se sont retrouvés entre eux dans des débats qu’ils devront ensuite « restituer » à leurs administrés. 
C’est en 1998 à Abidjan que le mouvement municipal africain avait émergé pour la première fois sur la scène internationale, avec pour ambition de briser les barrières linguistiques et culturelles hérités de la colonisation et de permettre un débat commun sur la décentralisation. Deux ans plus tard, à Windhoek,  le débat s’était structuré et il avait été question d’un point fondamental : comment assurer l’indépendance financière des pouvoirs locaux. Le sommet Africités avait été la première occasion d’un large dialogue avec une quarantaine de ministres représentants les pouvoirs centraux. A Yaoundé deux ans plus tard, le mouvement municipal africain s’était structuré plus encore, avec la création du Conseil des Communes et régions d’ Afrique, destiné à être non pas comme un contre pouvoir à côté des Etats et des organisations internationales mais l’émanation de la base, celle des administrés. Les objectifs débattus à Nairobi n’étaient pas moins ambitieux : rassembler les principaux acteurs des pouvoirs locaux afin d’examiner la manière de réaliser les objectifs de développement du millénaire, dont l’accès aux soins de santé primaire et à l’éducation de base…
Un seul point rassemblait tous ces  participants aussi divers que le continent lui-même: leur légitimité, due à leur implantation à la base et découlant bien souvent d’une élection au suffrage universel.  Cette légitimité inspira de nombreuses critiques à l’égard de la « société civile » : les élus locaux, souvent tenus à l’écart des projets, reprochent aux ONG nationales de n’avoir aucun compte à rendre, sinon d’être les instruments de bailleurs étrangers, et plus amèrement encore, ils accusent les ONG internationales de capter les budgets de l’aide au développement et de se comporter comme en terrain conquis!
Ce souci d’enjeux locaux et particuliers,  cette recherche de solutions efficaces à des problèmes très divers, assura  aussi le succès d’un « salon » original « Citiexpo » où des exposants tentaient de convaincre des solutions trouvées ici pour recycler les verres usagés, là pour assurer de meilleurs forages, ailleurs pour capter l’énergie solaire. Solutions souvent ingénieuses et peu coûteuses car les grandes entreprises occidentales avaient négligé de faire le voyage…
L’un des éternels points de discussion fut évidemment le manque de moyens dont souffrent les pouvoirs locaux : dans la plupart des pays africains, l’Etat central demeure  jaloux de ses prérogatives et peu soucieux de lâcher des crédits, donc du pouvoir, à des instances régionales ou municipales. La situation évolue cependant et dans des pays comme le Mali la décentralisation gagne du terrain tandis que l’Afrique du Sud fait preuve, ici aussi, d’un volontarisme remarquable. « Avancez, travaillez, écoutez vos administrés, et vous serez incontournable, les financements suivront » répétait à toute occasion le maire de Durban tandis qu’au nom des « comités de résidents de bidonvilles» Mme Tswala répétait « notre richesse, c’est la croix sur nos bulletins de vote » 
Peu à peu, au Nord aussi, des solidarités apparaissent : depuis la France par exemple, de nombreuses collectivités locales avaient envoyé des représentants et des liens se sont révélés suivant des critères inédits, par exemple entre riverains de la Loire et du fleuve Niger, du Rhône et du fleuve Sénégal…
Le gouvernement kényan, avec une efficacité remarquable, avait pris en charge une bonne partie des frais d’organisation de cette rencontre, soutenue aussi par la Commission européenne (un message vidéo de Louis Michel fut amplement diffusé par Echo Communications, une ONG belge attachée à changer l’image de l’Afrique ) et par, entre autres, la coopération française. Mais à l’inverse de tant d’autres rencontres, les « bailleurs » du Nord ont su se montrer discrets, car l’essentiel n’était pas entre leurs mains : les participants se sont acquittés d’un droit d’inscription et  beaucoup avaient financé eux-mêmes leur voyage.
L’Afrique qui s’est exprimée à Nairobi n’était pas celle des habituelles grand messes internationales, où le continent noir ne figure jamais qu’au rang des assistés, des grands malades de la planète. Ici, durant une semaine de débats et d’échanges, une autre réalité s’est révélée : le potentiel de dynamisme et d’innovation qui existe au niveau des communes et des municipalités. Comme si le continent retrouvait peu à peu sa, et ses bases…
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